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DÉfiS Le Maroc lance une politique migratoire prometteuse. Pour vous permettre de vous retrouver dans 
le flot de décisions prises par le gouvernement, L'Observateur du Maroc reconstitue le puzzle de ce 
véritable enjeu de société qu'est l'immigration. 

RÉGULARISATION DE MIGRANTS 
Le plus dur reste à faire 

SALAHEDDINE LEMAIZI 

N
OUS avons oublié que le Maroc est un 
historiquement un pays d'immigra­
tion.», tient à préciser Mohamed 
Charef, enseignant-chercheur et 

responsable de l'Observatoire régional des 
migrations espaces et sociétés (ORMES). 
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Et d'ajouter: « Le Maroc a reçu dès le deôut 
du XXème siècle des migrants venus 
d'Espagne, d'Italie et d'ailleurs. À des périodes, 
le nombre d'étrangers installés au Maroc 
dépassait les 600.000 personnes » . Ces don­
nées ont le mérite de replacer ce sujet 

d'actualité dans son contexte historique. 
Actuellement, le nombre de migrants ins­
tallés au Royaume ne dépasse pas, selon 
plusieurs estimations, 60.000 personnes. 
La nouvelle politique migratoire annon­
cée le 14 novembre par le gouvernement 
vise à assurer une intégration sociale et 
économique de cette population. 

L'histoire s'accélère 
Des experts, des représentants du gouver­
nement et de la société civile ont décliné 
les principaux défis que doit relever le 
Maroc pour réussir son passage d'un pays 
de transit à un pays d'accueil. À l'invita­
tion de la Commission régionale des droits 
de l'homme (CRDH) pour la région Casa­
Settat et du mouvement Clarté ambition 
courage, ils nous ont détaillé, le 21 novem­
bre à Casablanca ces enjeux. 
« Le dossier migratoire connaît des évolutions 
fulgurantes », observe Hicham Rachidi, 
membre du GADEM (Groupe Anti-raciste 
d'accompagnement et pour la Défense des 
Étrangers et Migrants au Maroc). « Les évé­
nements de Sebta et Mellilia en 2006 ont mon­
tré que la gestion marocaine de la migration 
était uniquement sécuritaire. Depuis deux 
mois, l'histoire s'est acce?érée dans le bon sens 
», se félici te-t -il. 
Rappel des faits. Le 9 septembre, le Conseil 
national des droits de l'homme (CNDH) 
publie un rapport « Pour une politique 
migratoire radialement nouvelle». Le lende­
main, le roi Mohammed VI salue ce tra­
vail et appelle le gouvernement à traduire 
ces recommandations en mesures 
concrètes. Cette démarche vaut au Maroc 
les éloges des Nations Unis, de l'UE et des 
pays de l'Afrique subsaharienne. Plusieurs 
décisions sont prises, parmi elles, la réou­
verture du Bureau des réfugiés et des apa­
trides (BRA), chargé d'étudier les 
demandes desrefugiés et des demandeurs 
d'asile. Le 29 octobre, le mirListère de l'Edu­
cation nationale (MEN) publie une circu­
laire «autorisant l'accès à l'école publique aux 
enfants des migrants ». Une autre décision 
symbolique, le GADEM est (enfin) recon-



nue par le ministère de l'Intérieur. Sa 
situation juridique est régularisée. Last 
but not least, le II novembre dernier, Anis 
Birou, ministre délégué chargé des Maro­
cains résident à l'étranger et des Affaires 
de la migration, accompagné de Moha­
med Hassad, ministre de l'Intérieur, 
annonce « une opération exceptionnelle de 
régularisation de la situation des étrangers en 
séjour irrégulier dans le Royaume ». Taafar 
Debbagh est chargé de la coopération et 
des études au niveau ministère de la 
migration. Il ne cache pas sa fierté suite 
au lancement de ce processus: « Le Maroc 
est le premier pays du Sud à avoir une poli­
tique migratoire ». Au moment où des pays 
comme l'Arabie Saoudite chassent les tra­
vailleurs migrants à coups de matraques, 
le Royaume jette les bases d'un traitement 
migratoire respectueux des droits elémen­
taires de ces populations. Pourtant, sur ce 
dossier, tout n'est pas rose. 

Des défis et des questionnements 
« Eaffaire Moussa Seck est un mauvais signal 
donné par les autorités » , constate avec 
regret Mustapha Kassou, membre du 
CNDH. M. Seck est un migrant sénégalais 
décédé dans des circonstances inconnus. 
Un témoin dans cette affaire a été refoulé 
sans respecter la procédure prévue par la 
loi 02 / 03 relative à l'entrée et le séjour des 
étrangers au Maroc. Kassou s'inquiète éga­
lement « de la poursuite des refoulements des 
migrants à la frontière Est ». Pour enterrer 
définitivement la gestion sécuritaire de la 
migration et passer à une réelle politique 
sur ce dossier, l'Etat et la société se trou­
vent confrontés, au moins, à quatre défis. 
Le premier est celui de la révision de l'ar­
senal juridique marocain. « Notre pays doit 
apporter des révisions à la loi 02-03, au Code 
du travail, au Code de la nationalité et à la loi 
sur l'Etat civil » , énumère M. Kassou du 
CNDH. Des réformes qui posent des ques­
tions épineuses pour le législateur. « Par 
exemple, la préférence nationale prévue dans 
le code du travail va-t-elle être abolie ?», s'in­
terroge Helene Yamta de l'Association 
Voix des femmes migrantes. Avant de pré­
ciser : « Nous nous attendons à ce que ces 
réformes garantissent les mêmes droits aux 
migrants que ceux garantis pour les Maro­
cains en matières de couverture sociale et médi­
cale, de retraites et d'équité salariale » . 

Le droit à la santé pour les populations 
migrantes est un autre défi crucial. À l'ex­
ception des situations d'urgence, les struc­
tures de soins publics ne prennent pas en 
charge les migrants. « Le RAMED nous pose 
un réel problème. Seuls les Marocains ont accès 
à ce régime », regrette Rachidi du GADEM. 
Le ministère de la Santé avait tenu, en 
octobre dernier, un atelier de réflexion sur 
« la promotion de la santé des populations 
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«Nous nous attendons à ce que ces réformes 
garantissent aux migrants les mêmes droits que ceux 
garantis pour les Marocains en matières de couverture 
sociale et médicale, de retraites et d'équité salariale)), 

migrantes, en situation administrative irré­
gulière au Maroc». Pour l'heure, rien de 
concret n'a été annoncé ... 
Le droit à l'éducation est garanti désor­
mais aux migrants. Cette décision a-t-elle 
pris en compte la réalité de la population 
des enfants de migrants? « Notre souhait, 
c'est de remplacer les cours d'éducation isla­
mique par des séances d'éducation civique en 
faveur des enfants de migrants non musul­
mans », espère H. Yamta de Voix des 
femmes migrantes. La langue d'enseigne­
ment et l'évaluation des compétences des 
enfants déjà scolarisés dans leurs pays 
d'origine sont autant de points soumis au 
ministère de l'Education. 
Le dernier défi est à relever par les 

médias . « Le traitement médiatique des 
questions migratoires est marqué souvent 
par des dérapages racistes » , analyse 
Mustapha Laraki, membre du Syndi­
cat des journalistes marocains . Tous 
les intervenants lors de cette rencon­
tre ont appelé à une couverture 
médiatique équilibrée et libérée des 
clichés. M. Kassou, un des rédacteurs 
du rapport du CNDH reste confiant 
quant à la capacité du Maroc à rele­
ver ces multiples défis: « C'est un che­
min sinueux mais irréversible. Notre 
pays a les moyens de réussir l'intégra­
tion socio-économique des migrants pré­
sents sur son territoire » , conclut-il, 
optimiste 1 

RÉGULARISATION Modus opérandi 
L'opération de régularisation annoncée par le gouvemement devrait commencer le 
1er janvier 2014 pour durer une année. Entre 25 et 40.000 migrants en situation ad­
ministrative irrégulière devraient bénéficier de cette décision. Des bureaux des étran­
gers devront être ouverts dans les préfectures du Royaume pour recevoir les 
demandes et éviter aux personnes concemées le passage par les commissariats. En 
cas de refus d'une demande, une commission de recours présidée par le CNDH sta­
tue. Cette opération exceptionnelle concemera six catégories d'étrangers. Il s'agit, 
des étrangers conjoints de ressortissants marocains justifiant d'au moins 2 ans de 
vie commune; des étrangers conjoints d'autres étrangers en résidence régulière au 
Maroc et justifiant d'au moins 4 ans de vie commune; des enfants issus des deux 
cas susvisés; des étrangers disposant de contrats de travail effectifs d'au moins 2 
ans; des étrangers justifiant de 5 ans de résidence continue au Maroc; et des étran­
gers atteints de maladies graves et se trouvant sur le territoire national avant le 31 
décembre 2013. 
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